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Le Code du travail modifiÃ© par la Loi du 12 mai 2009 consacre[1] la possibilitÃ© pour les
employeurs de remettre un bulletin de paie aux salariÃ©s sous forme Ã©lectronique.

Afin de contribuer Ã  lâ��essor de la dÃ©matÃ©rialisation des Ã©changes et au dÃ©veloppement
de lâ��Ã©conomie numÃ©rique, la FÃ©dÃ©ration Nationale des Tiers de Confiance (FNTC) publie
les 10 idÃ©es fausses Ã  propos de la dÃ©matÃ©rialisation des bulletins de paie ou plus
exactement sur la dÃ©matÃ©rialisation de la remise du bulletin de paie. 

Ce texte est le rÃ©sultat de la rÃ©flexion collective menÃ©e depuis juin 2009 par le groupe de
travail Â« ePaie Â» de la FNTC.

1 â�� Â« Encore une contrainte qu'on nous impose Â» - FAUX

Â· La nouvelle Loi consacre pour lâ��employeur la possibilitÃ© de le faire et le salariÃ© concernÃ©
doit donner au prÃ©alable son accord.

2 - Â« Le papier, c'est plus sÃ»r Â» - FAUX

Â· La mise en Å�uvre des technologies de confiance telles que la signature Ã©lectronique,
lâ��horodatage ou les empreintes dâ��intÃ©gritÃ©, prÃ©vient la falsification et la rend plus
facilement dÃ©tectable.

3 â�� Â« Le cadre juridique n'est pas encore arrÃªtÃ© Â» - FAUX

Â· Le cadre juridique dÃ©jÃ  dÃ©fini depuis 2004 a Ã©tÃ© prÃ©cisÃ© par la loi nÂ°2009-526 du
12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et dâ��allÃ¨gement des procÃ©dures. Le
Code du travail a Ã©tÃ© modifiÃ© en consÃ©quence.

4 â�� Â« On ne pourra jamais conserver les paies Ã©lectroniques plusieurs dizaines
d'annÃ©es Â» - FAUX
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Â· Il existe des formats normalisÃ©s et des moyens Ã©prouvÃ©s permettant un archivage de
longue durÃ©e. 

5 â�� Â« Cela ne marchera jamais pour ceux qui changent d'employeur Â» - FAUX

Â· Les solutions dâ��archivage Ã©lectronique de qualitÃ© ont Ã©tÃ© conÃ§ues pour garantir le
transfert en toute sÃ©curitÃ© de l'intÃ©gralitÃ© des archives Ã©lectroniques.

6 â�� Â« En tant que salariÃ©, cela va me compliquer la vie Â» - FAUX

Â· Quand on a besoin dâ��une copie papier, il suffit dâ��imprimer et rien ne change. Pour diffuser
un exemplaire en ligne, plus besoin de numÃ©riser au prÃ©alable.

7 â�� Â« C'est la fin de la vie privÃ©e Â» - FAUX

Â· Avec des dispositifs dâ��authentification, de traÃ§abilitÃ©, voire de chiffrement, la protection des
donnÃ©es personnelles est mieux assurÃ©e quâ��avec la traditionnelle enveloppe qui reste
traÃ®ner sur les bureaux.

8 - Â« C'est trÃ¨s simple. il suffit juste d'envoyer Ã  l'employÃ© un simple fichier par
email Â» - FAUX

Â· Il ne faut pas oublier la protection des donnÃ©es personnelles du salariÃ©, la garantie
dâ��intÃ©gritÃ© sur les donnÃ©es et le support que lâ��entreprise peut procurer au salariÃ© pour
quâ��il bÃ©nÃ©ficie dâ��un archivage Ã©lectronique de qualitÃ©.

9 â�� Â« C'est trÃ¨s compliquÃ©. Sa mise en place va encore Ãªtre une usine Ã  gaz Â»-
FAUX

Â· Le texte de Loi est suffisamment synthÃ©tique pour favoriser la mise en Å�uvre de solutions
pragmatiques fondÃ©es sur des organisations et des technologies largement diffusÃ©es comme
celles reposant sur la norme NF Z42-013.

10 â�� Â« Il n'existe pas encore d'offres dignes de ce nom Â» - FAUX

Les applications existent, elle sont Ã©prouvÃ©es et standardisÃ©es. Les professionnels de la
confiance ont dÃ©jÃ  mis en place depuis plusieurs annÃ©es la dÃ©matÃ©rialisation des factures,
des appels dâ��offres, des contrats, etc. Le groupe Â« ePaie Â» de la FÃ©dÃ©ration Nationale des
Tiers de Confiance qui regroupe des spÃ©cialistes de lâ��impression en masse des bulletins de
paie, des Ã©diteurs de coffre-fort Ã©lectroniques, des spÃ©cialistes de la signature Ã©lectronique,
les experts-comptables, des juristes, dispose de toutes les compÃ©tences pour dÃ©finir les bonnes
pratiques sur lesquelles reposent les offres des prestataires de confiance.

[1] Â« Lors du paiement du salaire, l'employeur remet aux personnes mentionnÃ©es Ã  l'article
L.3243-1 une piÃ¨ce justificative dite bulletin de paie. Avec l'accord du salariÃ© concernÃ©, cette
remise peut Ãªtre effectuÃ©e sous forme Ã©lectronique, dans des conditions de nature Ã  garantir
l'intÃ©gritÃ© des donnÃ©es Â».
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